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DELIBERATION DU BUREAU METROPOLITAIN DU 08 JUILLET 2021 
 

CREATION D’UNE DIRECTION COMMUNE DES AFFAIRES CULTURELLES 
ENTRE LA VILLE DE SAINT-ETIENNE ET SAINT-ETIENNE METROPOLE, 
CREATION D’UN SERVICE COMMUN DES ARCHIVES ENTRE LA VILLE DE 
SAINT-ETIENNE ET SAINT-ETIENNE METROPOLE 
 
 

Les évolutions institutionnelles et les démarches engagées depuis plusieurs années ont 
permis à Saint-Etienne Métropole de devenir Métropole au 1er janvier 2018 et ont confirmé 
des enjeux forts pour le territoire ainsi que la nécessité de répondre à de nouveaux besoins. 
 
Parallèlement, Saint-Étienne Métropole, par délibération du Conseil de Communauté du 
10 décembre 2015, a adopté un schéma de mutualisation qui développe des passerelles et 
des articulations entre la ville centre et la métropole. 
Ainsi, ces deux structures ont décidé d'engager un processus de mises en commun de leurs 
moyens sur des thématiques prioritaires qui leur permettront de préfigurer des offres de 
service à destination des autres communes membres. 
Concernant la direction des Affaires culturelles et considérant qu'il s'agit pour la Culture 
d'une compétence partagée entre l'Etat et les différentes strates des collectivités territoriales, 
il s'agit de mutualiser en premier lieu la direction, les archives municipales afin de préfigurer, 
d'une part, la création d'une politique culturelle au sein de l'EPCI, concevoir, d'autre part, des 
expérimentations disciplinaires ou thématiques. 
 
Pour concrétiser la démarche de mutualisation, il est proposé de constituer un service commun 
de la direction des affaires culturelles constitué des postes de directeur, directeur adjoint, ainsi 
que des deux assistantes.  
Enfin, tenant compte à la fois de l'évolution réglementaire encourageant la mutualisation des 
archives entre collectivités et de la technicité accrue de la gestion de l'information dans 
l'environnement numérique, il est apparu nécessaire de construire une synergie entre les deux 
collectivités. 
Un service commun d'archives pour la Ville de Saint-Etienne et Saint-Etienne Métropole se révèle 
en conséquence bénéfique aussi bien pour les collectivités que pour les usagers. Il s'agit 
d'instaurer d'ores et déjà une gouvernance unique et commune de l'information par 
l'harmonisation des procédures et processus de dématérialisation, la mise en œuvre d'un 
système d'information unique, d'un règlement européen sur la protection des données, d'une 
ouverture des données publiques et enfin d'une sécurisation des données. 
 
Une convention de création de service commun, en application de l'article L 5211-4-2 du Code 
Général des Collectivités Territoriales est ainsi proposée concernant la direction des Affaires 
culturelles et jointe à la présente délibération. 
 
L'ensemble des charges sera assumé comptablement par Saint Etienne Métropole et sera 
partagé. 
 
Les comités techniques paritaires de Saint Etienne Métropole et de la Ville de Saint Etienne ont 
été consultés. 



 
 
 
Le Bureau de Saint-Etienne Métropole, après en avoir délibéré : 
 

- approuve le principe de création d'une direction mutualisée des Affaires 
culturelles entre Saint Etienne Métropole et la Ville de Saint-Etienne, 
 

- approuve le principe de création d'un service commun des archives 
municipales et métropolitaines rattaché à Saint-Étienne Métropole, au sein de la 
direction mutualisée des Affaires culturelles, 

 

- approuve la convention à intervenir entre la Ville de Saint Etienne et Saint-
Etienne Métropole, 
 

- autorise Monsieur le Président, ou son représentant dûment habilité, à signer 
ladite convention. 
 

 
 
 
Ce dossier a été adopté à l’unanimité.  
 

 
Pour extrait, 
Le Président, 

 
 
 
 

Gaël PERDRIAU 
 

 
 

 


